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Moussa Paraiso Souleymane  





Cours régionales telle que celle de la Cour africaine des droits de l’homme 

et des peuples, et de nous fournir des références sur celles-ci. 

Nous prenons note du projet d’article 19 sur les assurances et garanties de 

non-répétition, notamment en ses paragraphe 1 sur l’obligation d’un Etat 

d’offrir des assurances et des garanties de non-répétition appropriées et 2 

visant des situations exceptionnelles. Nous pensons que ces dispositions 

demeurent subsidiaires comme indiqué dans le rapport, et pourraient 

continuer à faire l’objet de négociations et d’application future dans le cadre 

des accords bilatéraux et plurilatéraux entre Etats. 

Sur cette partie, nous penons note du programme futur de travail sur le 

5ème rapport qui portera sur les questions posées en cas de pluralité d’Etats 

successeurs lésés et de pluralité d’Etats responsables, et encourageons à 

cet égard le Rapporteur spécial pour cette étude qui suscite beaucoup 

d’intérêts.  

 

Madame la Présidente, 

Ma délégation a constaté l’expression des avis contradictoires concernant 

la règle générale de non-succession, relativement à la règle de la « table 

rase » et celle de la succession automatique et appelle par conséquent à la 

poursuite des discussions sur ces points, en vue de parvenir à une 

compréhension et à des dispositions consensuelles. Ce qui permettrait 

ainsi de mieux expliquer la distinction opérée entre le « transfert de la 

responsabilité » des Etats et le transfert des droits et obligations découlant 

de la responsabilité des Etats. 



Il ressort du point 140 que la question de transfert d’obligation est 

incompatible avec la condition d’imputabilité posée à l’article 2 des 



Ma délégation prend note de ces projets de conclusions 4 à 9, tels qu’ils 

figuraient dans le 2ème rapport, ainsi que des points de vue exprimés lors 

du débat.  

Nous restons convaincus de l’importance de toutes les sources du droit 

international dont les principes généraux du droit, afin de permettre et 

faciliter une bonne administration de la justice. Nous sommes d’avis que 

les travaux sur cette thématique doivent porter sur la nature juridique des 

principes généraux du droit comme source du droit international, sur leur 

portée, leurs fonctions et leurs rapports avec les autres sources du droit 

international et de la manière d’en déterminer l’existence. 

Aussi, ma délégation estime que les principes généraux formés dans le 

cadre du système juridique national, ainsi que ceux découlant du système 

juridique international et régional peuvent servir de base à la détermination 

desdits principes, notamment la reconnaissance des notions 

fondamentales que ces systèmes ont en commun. Il en est de même des 

moyens auxiliaires de détermination des principes généraux du droit. 

Sur ce sujet, ma délégation appelle à dissiper les divergences des 

membres de la CDI, quant à considérer la reconnaissance d’un principe 

par les grandes familles juridiques ou la reconnaissance du principe par les 

législations nationales appartenant à ces familles. 

Ma délégation est également favorable à l’abandon de l’expression 

« nations civilisées » employée à l’alinéa c) du paragraphe 1 de l’article 38 

du Statut de la Cour internationale de justice ; et à l’emploi des termes 

« l’ensemble des nations » qu’on retrouve dans le paragraphe 2 de l’article 

15 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, ou alors à 



l’utilisation d’autres expressions comme « la communauté internationale 

des Etats » ou « 


